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Le point sur l’Ochratoxine A (OTA) 
 

 
 
 
 
 
 
 
1. Le Directeur exécutif a l’honneur de prier les Membres de bien vouloir trouver ci-
joint, à titre d’information, un rapport de situation sur la question de l’Ochratoxine A (OTA) 
et sa teneur dans le café, ainsi qu’un exemplaire de la nouvelle réglementation de l’U.E. à ce 
sujet (règlement no. 472/2002 de la Commission). 
 
2. Ce texte n’est pas destiné au public, mais les Membres sont priés de le communiquer 
aux établissements appropriés de leurs pays de façon à ce qu’ils soient au courant des 
dernières évolutions de ce dossier. 
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Veuillez trouver ci-après, à usage d'information personnelle et interne pour vous et les membres de 
votre association, une mise à jour sur la question de l'OTA.  
 
 
1 NOUVELLES RÈGLES EUROPÉENNES SUR 

L'OTA 

Le nouveau Règlement en matière d'OTA est 
maintenant publié (Règlement de la Commis-
sion 472/2002 du 12 mars 2002, Journal 
Officiel des Institutions Européennes L75 du 
16 mars 2002, page 18).  
Le texte peut être transféré dans toutes les 
langues officielles de l'Union Européenne de-
puis le site Internet de EUR-LEX 
(www.europa.eu.int/eur-lex/en/index.html). 
La nouvelle législation n'est pas une législa-
tion autonome mais prend la forme d'un 
amendement à la législation générale sur les 
contaminants. Elle ajoute quelques paragra-
phes et une partie d'une table au texte 
existant. L'entrée en vigueur pratique de ces 
provisions débutera le 5 avril 2002. C'est un 
Règlement, ce qui signifie dans le système 
communautaire européen qu'il est directe-
ment applicable dans tous les Etats Membres 
et ne requiert aucune transposition dans les 
législations nationales. Les principaux élé-
ments sont les suivants :  

�� Limites maximales pour les céréales, en 
tant que principaux contributeurs à l'in-
gestion d'OTA ; 

�� Limites maximales pour les raisins secs à 
cause du niveau élevé de consommation 
par les enfants ; 

�� Pour les autres contributeurs mineurs 
(café inclus) l'obligation d'introduire des 
mesures de prévention ; 

�� Les secteurs concernés doivent rapporter 
chaque année les progrès réalisés ; 

�� Une évaluation aura lieu avant fin 2003 
pour les contributeurs mineurs non sou-

mis à des limites maximales. La façon 
dont le texte est rédigé indique que l'in-
troduction de limites maximales sera 
difficile à éviter. 

2 EFFETS DE LA LÉGISLATION EUROPÉENNE  

Toutes les autorités douanières et de sécurité 
alimentaire dans l'UE devraient reconnaître le 
fait que la législation européenne ne fixe pas 
de limites maximales pour l'OTA dans aucun 
type de café et que l'échantillonnage et l'ana-
lyse ne sont pas nécessaires. Cependant, 
maintenant que des procédures de contrôles 
ont été introduites dans beaucoup de pays de 
l'UE (voir paragraphe suivant), il sera difficile 
de les éliminer. Il est évident que nous som-
mes loin de l'harmonisation législative, qui est 
un des objectifs de l'UE. Malheureusement, 
l'application pratiquement généralisée de cer-
taines limites nationales laisse préjuger du 
procédé de révision à fin 2003 : il ne sera 
probablement pas question de savoir si des 
limites seront appliquées mais quelles limites 
et à quel niveau. La position du secteur euro-
péen du café est inchangée ; il n'y a aucune 
justification pour quelque limite que ce soit 
pour le café ; pour les contributeurs mineurs 
tel que le café la prévention est l'outil appro-
prié. 

3 RÈGLEMENTS NATIONAUX SUR L'OTA 

Le délai inhabituellement long entre l'accord 
interne dans l'UE sur la législation pour l'OTA 
(février 2001) et sa publication (mars 2002) a 
créé un vide qui a été utilisé par plusieurs 
états membres. En voici un aperçu :  
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